
BRANCHE BANQUE POPULAIRE 

ACCORD FORMATION 

PrØambule 

La loi n° 2009-1437 du 24 novembre 2009 relative à l’orientation et à la formation 
professionnelle tout au long de la vie a conduit les partenaires sociaux à mettre les 
textes relatifs à la formation professionnelle en conformitØ avec la loi et les textes 
rŁglementaires. 

Dans un souci de lisibilitØ et de clartØ, ils ont souhaitØ regrouper dans un seul accord 
collectif l’ensemble des dispositions conventionnelles applicables au rØseau des Banques 
Populaires en matiŁre de formation professionnelle tout au long de la vie et de formation 
professionnelle en alternance. 

En consØquence, les dispositions du prØsent accord se substituent intØgralement aux 
dispositions suivantes 

> Accord AFB du 8 juillet 2005 sur la formation tout au long de la vie dans les banques 
(dont les dispositions ont ØtØ maintenues en application de l’article 5 de la loi 
n° 2009-715 du 18 juin 2009) 

Accord relatif à la formation et à l’accompagnement du collaborateur dans son 
parcours professionnel du 8 novembre 2006 

> Accord relatif à la formation professionnelle en alternance du 6 septembre 2007. 

Enfin, les partenaires sociaux de la Branche ont souhaitØ rappeler leur attachement à 
une politique de formation professionnelle innovante et dynamique au service du 
dØveloppement des compØtences de l’ensemble des collaborateurs et des entreprises de 
la Branche. Le prØsent accord s’inscrit en complØment de l’accord du 15 dØcembre 2010 
portant constitution d’une Commission Paritaire Nationale de l’Emploi et d’un 
Observatoire Prospectif des MØtiers et des Qualifications dans la Branche Banque 
Populaire, ainsi que de l’accord GPEC Groupe. 

Article 1 - Champ d’application 

Le prØsent accord est applicable à l’ensemble des entreprises du rØseau des Banques 
Populaires mentionnØ à l’article 5-I de la loi n° 2009-715 du 18 juin 2009 relative à 
l’organe central des Caisses d’Epargne et des Banques Populaires. 
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L ACCES ET MAINTIEN A L’EMPLOI 

Conscientes de l’intØrŒt majeur des dispositifs de formation en alternance tant pour les 
entreprises de la Branche dans la cadre de leur politique de recrutement que pour les 
bØnØficiaires de ces dispositifs notamment en terme d’opportunitØ pour ces publics de 
dØcouvrir, de conforter une connaissance des pratiques professionnelles ou d’optimiser 
des compØtences professionnelles, les parties signataires entendent dØfinir ci-aprŁs des 
rŁgles communes aux entreprises de la Branche. 

En outre, elles ont souhaitØ rappeler leur attachement aux dispositions relatives au plan 
de formation qui permet le maintien et le dØveloppement des salariØs dans leur emploi. 

11.Le contrat de professionnalisation 

Article 2 - Objet et principes du contrat de professionnalisation 

Le contrat de professionnalisation a pour objet de favoriser l’insertion ou la rØinsertion 
professionnelle dans un emploi et de permettre d’acquØrir une des qualifications 
suivantes 

soit enregistrØe dans le rØpertoire national des certifications professionnelles 

soit reconnue dans les classifications conventionnelles de branche illustrØes par les 
mØtiers repŁres 

> soit ouvrant droit à un certificat de qualification professionnelle. 

ConformØment aux dispositions en vigueur, les certificats de qualification professionnelle 
sont Øtablis par une ou plusieurs commissions paritaires nationales de l’emploi d’une 
branche professionnelle. 

Pour chaque bØnØficiaire d’un contrat de professionnalisation, l’employeur choisit un 
tuteur, tel que dØfini à l’article 14 du prØsent accord, parmi les salariØs de l’entreprise, 
qualifiØs et volontaires. 

Le contrat de professionnalisation est mis en oeuvre sur la base des principes suivants 

> une personnalisation des parcours de formation en fonction des connaissances et des 
expØriences de chacun des bØnØficiaires 

> une alternance alliant des enseignements thØoriques professionnels, dans ou hors de 
l’entreprise, et l’exercice d’une activitØ professionnelle en lien avec la ou les 
qualifications recherchØes 

> un diplôme, un titre, un certificat de qualification professionnelle ou une qualification 
qui corresponde aux connaissances, compØtences ou aptitudes professionnelles 
acquises 

> un suivi du bØnØficiaire par un salariØ de l’entreprise clairement identifiØ auprŁs du 
bØnØficiaire. 
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Article 3 - Publics 

Ce contrat est ouvert 

1) aux personnes âgØes de seize à vingt-cinq ans rØvolus afin de complØter leur 
formation initiale 

2) aux personnes âgØes de seize à vingt-cinq ans rØvolus qui n’ont pas validØ un second 
cycle de l’enseignement secondaire et qui ne sont pas titulaires d’un diplôme de 
l’enseignement technologique ou professionnel afin de complØter leur formation 
initiale 

3) aux demandeurs d’emploi âgØs de vingt-six ans et plus 

4) aux bØnØficiaires du revenu de solidaritØ active, de l’allocation de solidaritØ spØcifique 
ou de l’allocation aux adultes handicapØs ou aux personnes ayant bØnØficiØ d’un 
contrat unique d’insertion 

5) dans les dØpartements d’Outre-Mer et les collectivitØs de Saint-BarthØlemy, Saint-
Martin et Saint-Pierre-et-Miquelon, aux bØnØficiaires du revenu minimum d’insertion 
et de l’allocation de parent isolØ. 

Article 4 - DurØe et rØpartition de l’action de professionnalisation 

L’action de professionnalisation associe, d’une part, des enseignements gØnØraux, 
professionnels et technologiques (dØnommØs actions de formation thØoriques dans le 
prØsent accord) dispensØs par des organismes publics ou privØs de formation ou, 
lorsqu’elle dispose d’un service de formation, par l’entreprise, et d’autre part, 
l’acquisition d’un savoir-faire par l’exercice en entreprise d’une ou plusieurs activitØs 
professionnelles en relation avec les qualifications recherchØes (dØnommØes actions de 
formation pratique dans le prØsent accord). 

Selon le diplôme, le titre, le certificat de qualification professionnelle ou la qualification 
prØparØe et selon le niveau initial du bØnØficiaire, la durØe de l’action de 
professionnalisation est de 6 à 12 mois. 

Elle peut aller jusqu’à 24 mois, pour les personnes sorties du systŁme Øducatif sans 
qualification professionnelle reconnue, ou lorsque la nature du titre, du diplôme, du 
certificat de qualification professionnelle ou de la qualification visØ l’exige. 

L’action de formation thØorique comprend, outre les enseignements citØs à l’alinØa 1 du 
prØsent article, les actions d’Øvaluation, de personnalisation du parcours de formation, 
d’accompagnement externe et de formation. En tout Øtat de cause, elle ne peut avoir 
une durØe infØrieure ni à 150 heures ni à 15 % de la durØe de l’action de 
professionnalisation. 

Selon le diplôme, le titre, le certificat de qualification professionnelle ou la qualification 
prØparØ et selon le niveau initial des publics visØs, cette durØe peut aller jusqu’à 25 % et 
au-delà, de la durØe de l’action de professionnalisation. 
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Article 5 - RØmunØration 

Les salariØs âgØs de moins de vingt-six ans, titulaires du contrat de professionnalisation, 
perçoivent pendant la durØe du contrat à durØe dØterminØe ou de l’action de 
professionnalisation du contrat à durØe indØterminØe un salaire minimum calculØ en 
fonction de leur niveau de formation. 

Les partenaires sociaux conviennent que, dans la branche, la rØmunØration annuelle du 
collaborateur en contrat de professionnalisation est au minimum calculØe selon les bases 
suivantes 

Pour les moins de 26 ans: 

montant non infØrieur à 13 x 70 % du Smic 

ou 

> montant non infØrieur à 13 x 80 % du Smic pour le titulaire d’une qualification au 
moins Øgale au baccalaurØat professionnel. 

DŁs l’âge de 26 ans: 

> montant non infØrieur à 13 x Smic ni à 85 % du salaire minimal de la branche BP 
pour un salariØ « niveau B ». 

Les montants des rØmunØrations annuelles mentionnØes aux alinØas prØcØdents sont 
calculØs prorata temporis. La rØmunØration annuelle peut Œtre versØe en 12 ou 
13 mensualitØs Øgales selon les usages en vigueur dans l’entreprise. 

Les frais annexes à la formation sont pris en charge par l’employeur conformØment aux 
dispositions lØgales et rØglementaires. 

Les collaborateurs en contrat de professionnalisation bØnØficient des dispositions 
applicables à l’ensemble des collaborateurs de l’entreprise et en particulier de celles 
relatives à l’intØressement et à la participation. 

Article 6 - DurØe, renouvellement et prolongation du contrat de travail 

L’action de professionnalisation s’inscrit dans le cadre d’un contrat de travail à durØe 
dØterminØe ou indØterminØe. 

Lorsqu’il est à durØe dØterminØe, le contrat de travail est conclu conformØment aux 
dispositions du Code du travail pour une durØe Øgale à fa durØe de l’action de 
professionnalisation. 

Lorsque l’action de professionnalisation est renouvelØe ou prolongØe, le contrat de 
professionnalisation à durØe dØterminØe peut Œtre renouvelØ dans les mŒmes conditions 
pour la seule durØe de renouvellement ou de prolongation de l’action de 
professionnalisation. 
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Article 7 - Information du salariØ 

Avant la signature du contrat, le salariØ est obligatoirement informØ par Øcrit, par son 
entreprise ou l’organisme de formation, du programme de la formation et des conditions 
d’Øvaluation de ses acquis pendant et à l’issue de l’action de professionnalisation. Il est 
informØ Øgalement des orientations possibles à l’issue dudit contrat. 

En cas de non continuation de la relation contractuelle à l’issue de contrat de 
professionnalisation, le collaborateur peut bØnØficier à sa demande d’un entretien assurØ 
par l’entreprise visant à conseiller le bØnØficiaire sur les suites possibles de son parcours 
professionnel. 

Au cours de cet entretien le bØnØficiaire est notamment informØ des modes d’accŁs et 
des donnØes figurant sur le site de l’observatoire(*) de I’AFB et sur le nouveau service 
public dØdiØ à l’orientation. 

1.2. Le contrat d’apprentissage 

Article 8 - Objet du contrat d’apprentissage 

Le contrat d’apprentissage est conclu pour une durØe dØterminØe en vue de la 
prØparation à l’obtention d’un diplôme correspondant à l’un des cinq niveaux de 
l’Øducation nationale ou d’un titre à finalitØ professionnelle inscrit au rØpertoire national 
des certifications professionnelles (R. N.C. P.). 

Article 9 - DurØe du contrat 

La durØe du contrat de travail est de un à trois ans, en fonction du type de profession et 
du diplôme prØparØ. 

Toutefois cette durØe peut Œtre rØduite jusqu’à un minimum de six mois lorsque la 
formation permet d’acquØrir un diplôme ou titre 

de mŒme niveau et en rapport avec un premier diplôme ou titre obtenu dans le cadre 
d’un prØcØdent contrat d’apprentissage 

ou de niveau infØrieur à un diplôme ou titre dØjà obtenu 

> ou dont une partie a ØtØ obtenue par la validation des acquis de l’expØrience 

> ou dont la prØparation a ØtØ commencØe sous un autre statut. 

Cette durØe peut aussi Œtre augmentØe et portØe à quatre ans pour les travailleurs 
handicapØs. 

Les signataires du prØsent accord dØcident que, si le contrat d’apprentissage est suivi 
d’un contrat à durØe indØterminØe dans la mŒme entreprise, aucune pØriode d’essai ne 
peut Œtre prØvue. 

L’observatoire de I’AFB travaille à la crØation sur son site d’un espace dØdiØ à 
l’Alternance (apprentissage et professionnalisation) 

(*) L’observatoire de l’AFB travaille à la crØation sur son site d’un espace dØdiØ à l’Alternance (apprentissage et 
profession  na li sation) 
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La durØe du contrat d’apprentissage est prise en compte pour le calcul de l’anciennetØ et 
de la rØmunØration. 

Un contrat de travail à durØe indØterminØe peut, par accord entre le salariØ et 
l’employeur, Œtre suspendu pendant la durØe d’un contrat d’apprentissage, conclu avec 
le mŒme employeur. La durØe de la suspension du contrat de travail est Øgale à la durØe 
de la formation nØcessaire à l’obtention de la qualification professionnelle recherchØe. 

Article 10 - Mise en oeuvre de l’apprentissage 

Pour permettre à la pØriode d’apprentissage de se dØrouler dans des conditions 
satisfaisantes tant du point de vue de l’apprenti(e) que de l’entreprise, un suivi rØgulier 
du collaborateur est organisØ. 

PostØrieurement à l’entretien d’Øvaluation sur le dØroulement de la formation organisØ 
par le C.F.A. dans les deux mois suivant la conclusion du contrat et auquel participe 
l’employeur, l’apprenti(e) bØnØficie au moins d’un entretien à mi-parcours menØ par la 
D.R.H., en Øtroite concertation avec le maître d’apprentissage (dØsignØ selon les rŁgles 
dØfinies aux articles L.6 223-5 à L. 6 223-8 et R. 6623-22 à R. 3323-24 du code du 
travail) et le manager concernØs, afin de s’assurer de la progression des diffØrentes 
Øtapes de son intØgration 

Article 11 - RØmunØration 

Les parties signataires conviennent que la rØmunØration mensuelle des collaborateurs 
d’au moins 18 ans en contrat d’apprentissage est au minimum calculØe sur la base du 
salaire minimal de la branche BP pour un salariØ « niveau B » ou du SMIC. 

En outre, les rŁgles propres à chaque tranche d’âge sont les suivantes 

> 18 ans à moins de 21 ans application du pourcentage lØgal correspondant à l’annØe 
d’apprentissage soit 

V 1Łre annØe : 	43 
V 2Łme annØe 	51 
V 3Łme annØe : 	67 % 

> 21 ans et plus majoration du pourcentage lØgal correspondant à l’annØe 
d’apprentissage avec application des taux suivants 

V 1Łre annØe : 	57 
V 2Łme annØe : 	67 
V 3Łme annØe : 	87% 

Lorsque la durØe maximale de l’apprentissage (3 ans) est prolongØe pour le 
collaborateur reconnu travailleur handicapØ, il est appliquØ une majoration uniforme de 
15 points aux pourcentages lØgaux affØrents à la derniŁre annØe de la durØe du contrat. 

ConformØment aux modalitØs retenues pour l’ensemble des collaborateurs dans 
l’entreprise, la rØmunØration des collaborateurs en contrat d’apprentissage est versØe 
sur 12 ou 13 mensualitØs. 
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Les collaborateurs en contrat d’apprentissage bØnØficient des dispositions applicables à 
l’ensemble des collaborateurs de l’entreprise et en particulier de celles relatives à 
l’intØressement et à la participation. 

Article 12 - Maître d’apprentissage et Øvaluation 

Pendant le contrat d’apprentissage, l’apprenti est guidØ par un tuteur dØnommØ "maître 
d’apprentissage", l’activitØ de tuteur peut Øgalement Œtre partagØe entre plusieurs 
personnes salariØes afin de constituer une Øquipe tutorale au sein de laquelle doit Œtre 
dØsignØ un maître d’apprentissage. Dans ce cas, le maître d’apprentissage assure la 
coordination de l’Øquipe. 

Un entretien d’Øvaluation du dØroulement de la formation est organisØ par le centre 
d’apprentissage dans les deux mois qui suivent la conclusion du contrat. Il rØunit 
l’employeur, le maître d’apprentissage, l’apprenti (et ses reprØsentants lØgaux s’il s’agit 
d’un mineur) et un formateur du centre. L’entretien d’Øvaluation peut conduire à 
amØnager le dØroulement de la formation. 

1.3. Dispositions communes au contrat de professionnalisation et au contrat 
d’apprentissage 

Article 13 - Conditions d’accueil 

Conscients que les conditions d’accueil du nouveau collaborateur en contrat 
d’apprentissage ou de professionnalisation sont dØterminantes pour favoriser son 
adaptation en milieu professionnel, les partenaires sociaux conviennent que l’intØressØ 
est associØ aux sessions d’intØgration et aux actions de formation à caractŁre obligatoire 
au regard des fonctions exercØes organisØes par les entreprises de la Branche à 
l’attention de toute nouvelle personne embauchØe. 

De plus, compte tenu de la spØcificitØ de son contrat dans l’entreprise, le collaborateur 
rencontre successivement ou conjointement, dŁs son arrivØe, le tuteur ou maître 
d’apprentissage et le responsable hiØrarchique dont il dØpend afin de l’informer du 
programme de la formation et de son organisation, des conditions d’Øvaluation de ses 
acquis, ainsi que des orientations professionnelles futures possibles. 

Enfin, les objectifs fixØs aux collaborateurs seront adaptØs à leur situation d’alternant, 
notamment au regard de leur temps de travail dans l’entreprise. 

Article 14 - Formation pratique 

Par ailleurs, en vue de donner au collaborateur en contrat d’apprentissage ou en contrat 
de professionnalisation les moyens d’acquØrir un vØritable savoir-faire professionnel, les 
entreprises de la Branche organisent sa formation pratique de façon à correspondre à 
l’exercice d’une ou plusieurs activitØ(s) associØ à un accompagnement pØdagogique 
appropriØ. 
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Article 15 - Accompagnement des projets professionnels 

En cas de rØussite aux examens et dŁs lors que les relations contractuelles ne sont pas 
appelØes à se poursuivre dans l’entreprise à l’issue du contrat d’apprentissage ou du 
contrat de professionnalisation, le collaborateur concernØ qui le souhaite rencontre des 
interlocuteurs de la Direction des Ressources Humaines. A cette occasion, il est conseillØ 
dans l’Ølaboration de son projet professionnel ou sur les diffØrentes Øtapes relatives à la 
recherche d’emploi (rØdaction du curriculum vitae, prØparation aux entretiens 
d’embauche, etc...). 

Article 16 - Le tuteur ou maître d’apprentissage et l’activitØ tutorale 

La Branche Banque Populaire rØaffirme son attachement à l’accompagnement tutoral des 
bØnØficiaires des contrats de professionnalisation et des contrats d’apprentissage (le 
tuteur Øtant dØnommØ dans ce cas « Maître d’apprentissage »). 

L’activitØ tutorale qui s’inscrit dans le cadre de l’activitØ professionnelle a pour objet 
d’accompagner et de suivre le bØnØficiaire d’un contrat de professionnalisation ou d’un 
contrat d’apprentissage et tout particuliŁrement 

> d’accueillir, d’aider, d’informer et de guider le bØnØficiaire, 

> de veiller au respect de l’emploi du temps, 

> d’assurer la liaison avec l’organisme ou le service de formation chargØ de mettre en 
oeuvre les actions ou les pØriodes de professionnalisation, 

> de participer à l’Øvaluation du suivi de la formation. 

Cette activitØ est assurØe pendant le temps de travail. 

Le tuteur est nommØ parmi les salariØs volontaires de l’entreprise. Pour pouvoir Œtre 
tuteur, il convient de maîtriser le mØtier visØ par les bØnØficiaires potentiels, d’avoir des 
qualitØs pØdagogiques et une disponibilitØ permettant l’encadrement des tutorØs. 

L’entreprise s’assure que le tuteur a une disponibilitØ suffisante pour l’exercice de son 
activitØ tutorale. Ce dernier doit Œtre en mesure d’assurer un suivi rØgulier du 
collaborateur. Son rôle s’exerce selon des principes permettant de promouvoir le 
dØveloppement du tutorat 

> la mission du tuteur en complØment de celle du responsable hiØrarchique est 
d’accompagner le collaborateur en situation de travail vers un niveau de compØtence 
supØrieure en lui apportant son savoir-faire et son expØrience, 

le tuteur assure le suivi et la prØparation de l’Øvaluation professionnelle du tutorØ à 
travers les supports mis à sa disposition. Il veille Øgalement à coordonner la relation 
avec les autres intervenants dans le dispositif, 

> le tuteur bØnØficie d’une formation lui permettant d’apprØhender les situations types 
et de conduire les entretiens avec le tutorØ, 

l’activitØ du tutorat est exercØe de façon simultanØe au bØnØfice de trois 
collaborateurs en contrat d’apprentissage ou de professionnalisation au maximum, 

> le temps passØ à l’exercice de l’activitØ de tuteur est pris en compte dans la 
dØtermination de la charge liØe à l’activitØ professionnelle habituelle du collaborateur, 
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> la mission de tuteur est prise en compte dans l’entretien professionnel au mŒme titre 
que l’activitØ professionnelle habituelle du collaborateur. 

En outre, une formation adaptØe aux conditions concrŁtes de l’exercice de l’activitØ 
tutorale est mise en oeuvre. 

La relation avec les Øtablissements de scolarisation et les missions plus gØnØrales, 
comme l’accueil dans l’entreprise, ou notamment le suivi administratif de la 
professionnalisation peuvent Œtre confiØes aux services appropriØs ; le tuteur conservant 
dans tous les cas ses missions essentielles relatives à l’acquisition des savoir-faire 
professionnels. 

Le tuteur garde la fonction de coordination entre la formation thØorique et la formation 
pratique. 

1.4. Le plan de formation 

Le plan de formation, en assurant l’entretien et le dØveloppement des connaissances et 
des compØtences des collaborateurs, est un outil au service du dØveloppement de 
l’entreprise, de l’Øvolution professionnelle des collaborateurs et de l’emploi. 

Dans ce cadre, les entreprises s’efforcent d’Ølaborer des programmes individuels ou 
collectifs de formation pluriannuels. 

Le plan de formation se structure en deux catØgories 

> les actions d’adaptation du salariØ au poste de travail ou liØes à l’Øvolution ou au 
maintien dans l’emploi dans l’entreprise 

> les actions de dØveloppement des compØtences du salariØ. 

Toute action de formation suivie par un salariØ pour assurer son adaptation au poste de 
travail ou liØe à l’Øvolution ou au maintien dans l’emploi dans l’entreprise constitue un 
temps de travail effectif et donne lieu pendant sa rØalisation au maintien par l’entreprise 
de la rØmunØration. 

Les actions de formation ayant pour objet le dØveloppement des compØtences des 
salariØs peuvent, en application d’un accord entre le salariØ et l’employeur, se dØrouler 
hors temps de travail dans la limite de 80 heures par an (*). Dans ce cas, l’employeur 
informe par Øcrit le salariØ, avant son dØpart en formation, du programme de la 
formation, de la durØe et des dates de l’action de formation. La formation suivie dans ce 
cadre est prise en considØration par l’employeur dans le cadre de l’Øvolution 
professionnelle du salariØ. 

Le refus du salariØ de participer à des actions de formation rØalisØes « dans les 
conditions du hors temps de travail » ou la dØnonciation dans les huit jours de l’accord 
conformØment aux dispositions du Code du travail ne constitue ni une faute ni un motif 
de licenciement. 

(*) Le salariØ peut dØnoncer l’accord Øcrit dans les 8 jours de sa conclusion. 

Page 9 sur 23 

Accord formation - mars 2013 

f)  4 



Dans tous les cas, les frais de formation, ainsi que les Øventuels frais de transport, 
d’hØbergement et de repas sont à la charge de l’entreprise, suivant ses rŁgles 
habituelles et imputables sur sa participation au dØveloppement de la formation 
professionnelle continue. 

Au titre des actions de formations entreprises dans le cadre du plan de formation 
d’entreprise, la branche entend apporter une attention à toutes les modalitØs 
pØdagogiques pouvant faciliter l’efficacitØ et la qualitØ des formations. Il s’agit là de 
pouvoir mettre à disposition tant que possible autant la formation prØsentielle que la 
formation à distance (dØveloppement de e-learning et de l’utilisation des technologies de 
l’information et de la communication). 

Article 17 - Formation Ouverte et à Distance 

Concernant les formations à distance, la branche prØconise les principes suivants 

ModalitØs pratiques: 

> accŁs à un poste de travail adaptØ à la bonne rØalisation des activitØs pØdagogiques 
proposØes selon les modalitØs en vigueur dans l’entreprise 

> temps nØcessaire pour la rØalisation des activitØs pØdagogiques prescrites 

> environnement appropriØ permettant à l’apprenant de suivre son parcours de 
formation dans des conditions favorables à l’apprentissage de façon à ce que le 
collaborateur ne soit pas interrompu par la relation clientŁle lors de sa formation 

documentation pØdagogique disponible au moment ou à l’issue de l’action de 
formation. 

ModalitØs de mise en oeuvre: 

> DurØe des sØquences: 

" la durØe des sØquences de formation est adaptØe au contenu et à la complexitØ du 
sujet traitØ. Le dØcoupage des sØquences doit permettre la flexibilitØ des temps de 
formation tout en veillant à la cohØrence de chaque pØriode de formation. 

> Les modalitØs d’accompagnement: 

’7 organisation de l’accompagnement du salariØ en formation (rØfØrent pØdagogique, 
rØfØrent technique, rØfØrent organisationnel). Ces diffØrents accompagnements 
peuvent Œtre exercØs par une ou plusieurs personnes 

’7 les modalitØs d’accompagnement sont dØfinies prØalablement afin que le stagiaire 
en ait connaissance avant son entrØe en formation. 

Les entreprises classent les diffØrentes actions de leur plan de formation dans les deux 
catØgories. Elles prennent en compte, en fonction de leurs spØcificitØs, les orientations et 
prioritØs de formation dØfinies par la branche. 
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2. SECURISATION DES PARCOURS PROFESSIONNELS 

2.1.L’accŁs à l’information 

Pour apprØcier au mieux le dØroulement de sa carriŁre et envisager les Øvolutions liØes à 
ses attentes, chaque collaborateur de la Branche doit pouvoir Œtre en mesure de 
disposer des ØlØments d’information relatifs à l’Øvolution de son entreprise. Un plus large 
accŁs à l’information permet ainsi d’encourager l’expression des besoins individuels de 
formation afin de rendre le collaborateur acteur de son projet professionnel. 

Ainsi la D.R.H. de chaque entreprise de la Branche s’attache, selon ses modalitØs 
(intranet, supports papiers etc...), à permettre à tout collaborateur d’accØder facilement 
aux donnØes pertinentes concernant les possibilitØs de parcours professionnels, les 
actions de formation, les Øvolutions des mØtiers en regard de l’environnement 
(rØglementaire, clientŁle ...) ainsi qu’à une liste, non exhaustive, des titres et diplômes 
de la profession bancaire. 

D’une façon gØnØrale, la branche s’attache à rendre accessible aux collaborateurs les 
outils d’information et de consolidation sur l’Øvolution des mØtiers, ainsi que diffØrentes 
Øtudes, aujourd’hui regroupØs dans l’Observatoire Prospectif des MØtiers et des 
Qualifications au fur et à mesure de leur Ølaboration. 

Par ailleurs, la D.R.H. de chaque entreprise veille à se tenir disponible pour rØpondre aux 
diffØrentes questions des collaborateurs souhaitant enrichir leur connaissance de 
l’entreprise et des Øvolutions professionnelles qu’elle est susceptible de leur proposer y 
compris sur le pØrimŁtre de la Branche. 

Enfin, outre l’information sur les dispositifs traditionnels que sont le bilan de 
compØtences et le congØ individuel de formation, la D.R.H. de chaque entreprise doit 
Øgalement communiquer au collaborateur qui le souhaite les ØlØments caractØristiques 
concernant les outils abordØs ci-dessous. 

Le BP Banque, le BTS Banque et l’ITB ne peuvent pas faire l’objet d’une clause de dØdit 
formation. 

2.2. Les pØriodes de professionnalisation 

Article 18 - DØfinition de la pØriode de professionnalisation 

La pØriode de professionnalisation a pour objet de favoriser, par des actions de 
formation, le maintien dans l’emploi et le dØveloppement de salariØs en contrat de 
travail à durØe indØterminØe, et de salariØs bØnØficiaires d’un contrat unique d’insertion 
à durØe indØterminØe ou dØterminØe. 

La pØriode de professionnalisation d’une durØe minimum de 70 heures correspondant à 
des heures d’enseignement thØorique auxquelles s’ajoutent des heures de formation 
pratique, peut se dØrouler sur douze mois à compter de la date de dØbut de la 
formation. 
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Elle permet, dans le cadre des prioritØs fixØes par le prØsent accord ou par la CPNE 

> de prØvenir les risques d’inadaptation de la qualification du salariØ, 
> d’acquØrir une des qualifications visØes par l’article 2 du prØsent accord, 
> de participer à une action de formation dont l’objectif est l’acquisition d’une 

qualification permettant l’accŁs à un emploi relevant d’un mØtier repŁre de la 
convention collective, 

> de participer au dØveloppement des compØtences du salariØ, 

> de contribuer à l’ØgalitØ professionnelle entre les femmes et les hommes, notamment 
en veillant à l’ØgalitØ d’accŁs à la formation. 

La pØriode de professionnalisation associe nØcessairement des enseignements gØnØraux, 
professionnels et technologiques dispensØs par des organismes publics ou privØs de 
formation ou par l’entreprise, lorsque celle-ci dispose d’un service de formation, et 
l’acquisition d’un savoir-faire par l’exercice en entreprise d’une ou plusieurs activitØs 
professionnelles en relation avec les compØtences recherchØes. Le parcours de formation 
du bØnØficiaire est personnalisØ en fonction de ses connaissances et de ses expØriences. 
Lorsque le projet pØdagogique le permet, les pØriodes de professionnalisation 
s’organisent par la succession d’enseignements thØoriques et de mises en application 
pratique. 

Article 19 - DØtermination des publics pouvant accØder à une pØriode de 
profession  na lisation 

La pØriode de professionnalisation est ouverte aux publics suivants (sans ordre 
prØfØrentiel) 

> Aux salariØs dont la qualification est insuffisante au regard de l’Øvolution des 
technologies et de l’organisation du travail. A ce titre, entrent dans cette catØgorie 

V’ les salariØs d’un niveau gØnØral infØrieur ou Øgal au baccalaurØat, sans diplôme 
professionnel et disposant d’une anciennetØ d’au moins 5 ans au sein de 
l’entreprise, 

V’ les salariØs dans le cadre de mobilitØs professionnelles conduisant à un 
changement d’emploi requØrant de nouvelles compØtences qui nØcessitent une 
pØriode d’enseignement gØnØral, professionnel ou technologique, et l’acquisition 
d’un savoir-faire pratique. 

> Aux salariØs qui comptent vingt ans d’activitØ professionnelle, ou âgØs d’au moins 
quarante-cinq ans et disposant d’une anciennetØ minimum d’un an de prØsence dans 
l’entreprise. 

> Aux salariØs qui envisagent la crØation ou la reprise d’une entreprise. 

Aux femmes qui reprennent leur activitØ professionnelle aprŁs un congØ de maternitØ 
ou aux hommes et aux femmes aprŁs un congØ parental ou un congØ d’adoption. 

> Aux bØnØficiaires de l’obligation d’emploi conformØment aux dispositions du Code du 
travail. 

> Aux bØnØficiaires d’un contrat unique d’insertion. 

> Aux salariØs de retour dans l’entreprise aprŁs une absence d’une durØe supØrieure à 
12 mois. 
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Le pourcentage de salariØs simultanØment absents au titre de la pØriode de 
professionnalisation ne peut, sauf accord de l’employeur, dØpasser 2 % du nombre total 
de salariØs de l’entreprise ou de l’Øtablissement. Dans l’entreprise ou l’Øtablissement de 
moins de cinquante salariØs, le bØnØfice d’une pØriode de professionnalisation peut Œtre 
diffØrØ lorsqu’il aboutit à l’absence simultanØe au titre des pØriodes de 
professionnalisation d’au moins deux salariØs. 

Article 20 - Organisation de la pØriode de professionnalisation 

Les actions de pØriode de professionnalisation (de catØgorie 2 - dØveloppement des 
compØtences) peuvent avoir lieu soit à l’initiative du collaborateur dans le cadre du droit 
individuel à la formation, soit à l’initiative de l’employeur. 

Les actions de formation liØes à l’Øvolution des emplois et celles qui participent au 
maintien du salariØ dans son emploi sont mises en oeuvre pendant le temps de travail. 

Les actions ayant pour objet le dØveloppement des compØtences des salariØs, peuvent 
se dØrouler en dehors du temps de travail. Dans ce cas, l’employeur dØfinit avec le 
collaborateur avant son dØpart en formation la nature des engagements auxquels 
l’entreprise souscrit si l’intØressØ suit avec assiduitØ la formation et satisfait aux 
Øvaluations prØvues. 

Par accord Øcrit entre le salariØ et l’employeur, les heures de formation effectuØes en 
dehors du temps de travail dans le cadre d’une pØriode de professionnalisation peuvent 
excØder le montant des droits ouverts par le salariØ au titre du droit individuel à la 
formation dans la limite de quatre-vingts heures sur une mŒme annØe civile. 

Pendant la durØe de ces formations, le salariØ bØnØficie de la lØgislation de la sØcuritØ 
sociale relative à la protection en matiŁre d’accidents du travail et de maladies 
professionnelles. 

23. La validation des acquis de l’expØrience (VAE) 

La validation des acquis de l’expØrience permet à chaque collaborateur de faire valider 
au cours de sa vie professionnelle les acquis de son expØrience en vue de l’obtention 
d’un diplôme, d’un titre à finalitØ professionnelle ou d’un CQP enregistrØs au RNCP. Elle 
constitue à ce titre un des outils de la sØcurisation des parcours professionnels. 

La validation des acquis de l’expØrience relŁve de l’initiative individuelle du collaborateur. 
La D.R.H. de chaque entreprise de la Branche s’engage à mettre à la disposition des 
collaborateurs une information sur les dispositions lØgales rØgissant ce dispositif ainsi 
qu’une aide pour la constitution administrative du dossier (photocopies). 

Pour accompagner l’acquisition de compØtences sur les mØtiers au coeur des enjeux de 
nos entreprises, et dans un objectif de dØveloppement des atouts professionnels des 
collaborateurs, la branche encourage l’Øtude de partenariats acadØmiques intØgrant des 
dØmarches de VAE collectives. 
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Dans ce cadre, les parcours de formation mis en oeuvre selon des formats spØcifiques 
peuvent conduire à l’obtention de diplômes et de titres homologuØs. S’agissant d’un droit 
individuel des salariØs, la dØmarche reste proposØe aux salariØs qui disposent de la 
facultØ de l’accepter ou non. 

2.4. Le congØ individuel de formation 

Tout salariØ a la possibilitØ, dans le cadre du congØ individuel de formation de s’absenter 
de l’entreprise pour suivre, à son initiative, une formation de son choix, professionnelle 
ou non, indØpendamment de sa participation aux stages de formation de l’entreprise 
dans laquelle il exerce son activitØ. 

Les entreprises veilleront à informer leurs collaborateurs des conditions d’exercice du 
droit au congØ individuel de formation conformØment aux dispositions lØgales et 
rØglementaires. 

Le salariØ peut demander à suivre une formation au titre du CIF en dehors du temps de 
travail en bØnØficiant de la prise en charge de l’OPACIF pour tout ou partie des frais de 
formation, sous rØserve qu’il justifie d’un an d’anciennetØ et que la formation ait une 
durØe minimale de 120 heures. Pendant la formation, le salariØ bØnØficie de la lØgislation 
de la sØcuritØ sociale relative à la protection en matiŁre d’accident du travail et de 
maladie professionnelle. 

ConformØment aux dispositions lØgales, tout salariØ peut demander à bØnØficier d’un 
congØ individuel de formation pour prØparer et pour passer un examen pour l’obtention 
d’un titre ou d’un diplôme enregistrØ au RNCP. 

3. LE DROIT INDIVIDUEL A LA FORMATION (DIF) 

Article 21 - Principes GØnØraux 

Le droit individuel à la formation (DIF) est mis en oeuvre à l’initiative du salariØ en 
accord avec son entreprise. C’est un outil privilØgiØ qui permet au collaborateur qui le 
souhaite d’Œtre acteur de son Øvolution professionnelle. Ainsi, cet outil peut trouver son 
utilisation dans le cadre d’une vision partagØe de l’avenir professionnel du salariØ. 

Article 22 - Formations non Øligibles 

Les actions visant à permettre au collaborateur de rØaliser dans les meilleures conditions 
son adaptation au poste de travail, c’est-à-dire celles nØcessaires à la prise du poste de 
travail relevant de la catØgorie 1 « adaptation au poste de travail » ainsi que celles 
organisØes de façon systØmatique et collective dans le but de rØpondre aux diffØrentes 
obligations rØglementaires relŁvent du devoir d’adaptation du collaborateur par 
l’employeur. 

Article 23 - Formations Øligibles 

Le salariØ choisit une action de formation professionnelle inscrite dans le champ des 
actions de formation dØfinies dans le Code du travail, et dans le champ des orientations 
soumises à l’information - consultation du ComitØ d’entreprise conformØment aux 
dispositions du Code du travail. 
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L’action de formation professionnelle envisagØe dans le cadre du droit individuel à la 
formation peut s’articuler comme complØment d’actions rØalisØes dans le cadre du plan 
de formation ou d’une pØriode de professionnalisation. Elle a Øgalement vocation à 
concourir à l’obtention de diplômes, de titres ou de qualifications, de prØ-requis pour 
certaines formations, ou de permettre la mise en oeuvre d’un bilan de compØtences ou 
d’une action de validation des acquis de l’expØrience (VAE). 

En cohØrence avec son projet professionnel et/ou ses besoins de formation tels 
qu’identifiØs au cours de l’un des entretiens prØvus aux articles 29 et 30, le collaborateur 
a la possibilitØ de mettre en oeuvre son DIF. Cette mise en oeuvre intervient en tout ou 
partie pendant le temps de travail sur la base de l’offre de formation, du plan de 
formation ØlaborØ par l’entreprise sans que cela ne soit exclusif, et prioritairement pour 
les actions suivantes 

> en vue de suivre un cursus diplômant intØgrØ dans son projet professionnel 

> en vue d’acquØrir ou de perfectionner les compØtences nØcessaires à son Øvolution 
professionnelle 

> en vue d’accompagner une dØmarche permettant de rØaliser un dØveloppement 
personnel dans le cadre professionnel actuel. 

La UNE prØconise des actions susceptibles de rentrer dans le cadre d’un DIF prioritaire. 

Article 24 - BØnØficiaires 

ConformØment aux dispositions du code du travail, à l’exclusion des collaborateurs sous 
contrat de professionnalisation ou d’apprentissage, tout salariØ titulaire d’un contrat de 
travail à durØe indØterminØe, disposant d’une anciennetØ d’au moins un an dans 
l’entreprise qui l’emploie, et tout salariØ titulaire d’un contrat de travail à durØe 
dØterminØe, dŁs lors qu’il a travaillØ au moins 4 mois consØcutifs ou non au cours des 12 
derniers mois, bØnØficie chaque annØe d’un droit individuel à la formation. 

Le salariØ employØ en vertu d’un contrat de travail à durØe dØterminØe peut bØnØficier, à 
son initiative et en accord avec son employeur, à l’issue du dØlai de quatre mois fixØ par 
les dispositions du Code du travail, d’un droit individuel à la formation (DIF) prorata 
temporis. L’organisme paritaire agrØØ au titre du CIF dont relŁve l’entreprise, assure la 
prise en charge des frais de formation, de transport et d’hØbergement ainsi que de 
l’allocation de formation due au salariØ en CDD. 

Les pØriodes de contrat d’apprentissage ou de contrat de professionnalisation n’ouvrent 
pas de droits au DIF. 

Les entreprises veillent à l’ØgalitØ d’accŁs des salariØs, notamment entre les femmes et 
les hommes, et à celui des salariØs en situation de handicap, au dispositif du droit 
individuel à la formation (DIF). 
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Article 25 - Droits individuels 

Article 25-1 - Calcul des droits 

Le DIF est calculØ et gØrØ en annØe civile. 

Quelle que soit la date d’entrØe, le salariØ acquiert ses droits annuels au titre du DIF à 
compter du 1er janvier de l’annØe suivante. 

Le salariØ bØnØficiant d’un contrat de travail à durØe indØterminØe à temps plein, hors 
exclusions prØvues à l’article 23, bØnØficie chaque annØe d’un droit individuel à la 
formation d’une durØe minimum de vingt heures, cumulable sur 6 ans. Ce droit annuel et 
les heures non entiŁrement utilisØes dans une annØe sont cumulables dans la limite d’un 
plafond de 120 heures. 

Pour le salariØ bØnØficiant d’un contrat de travail à durØe indØterminØe à temps partiel, 
la durØe du droit individuel à la formation acquise chaque annØe est calculØe prorata 
temporis de la durØe du travail prØvue au contrat de travail. Toutefois, lorsque la durØe 
du travail du salariØ est d’au moins 80 % d’un temps plein, le droit est identique à celui 
d’un salariØ à temps plein. Ces droits peuvent Œtre cumulØs Øgalement dans la limite de 
120 heures. 

ConformØment aux dispositions du Code du travail, pour le calcul des droits à DIF, la 
pØriode d’absence du collaborateur pour congØ maternitØ, d’adoption, de prØsence 
parentale, de soutien familial ou de congØ parental d’Øducation est intØgralement prise 
en compte. 

Pour les autres cas de suspension du contrat de travail, et pour autant que le salariØ 
n’acquiŁre pas de droit dans une autre entreprise, il continue à acquØrir des droits 
individuels à la formation (DIF) dans les mŒmes conditions qu’il continue à acquØrir des 
droits à anciennetØ en application de la loi, d’une disposition conventionnelle de branche, 
ou des rŁgles propres à l’entreprise. 

En cas de dØpart du collaborateur en cours d’annØe, sauf licenciement pour faute lourde, 
le droit au DIF est calculØ prorata temporis. 

Article 25-2 - PortabilitØ des droits 

Le dispositif de la portabilitØ du DIF permet au salariØ dont le contrat est rompu ou est 
arrivØ à terme de demander, pendant son prØavis ou aprŁs la cessation de ce contrat, de 
bØnØficier des heures acquises au titre du DIF et non utilisØes, ou de la monØtarisation 
de ces heures, pour suivre une action de formation, de bilan de compØtences et de VAE. 
Ce dispositif n’est pas applicable en cas de dØpart à la retraite. 

Le DIF portable peut Œtre demandØ, engagØ ou rØalisØ 

Pendant le prØavis: 

quel que soit le type de licenciement, à l’exception de la faute lourde 

> en cas de dØmission, l’action de formation doit alors Œtre demandØe, acceptØe et 
engagØe avant la fin du prØavis. 
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AprŁs la rupture du contrat de travail ouvrant droit à l’assurance chômage: 

quel que soit le type de licenciement, à l’exception de la faute lourde 

> dØmission lØgitime 

> fin de contrat ayant un terme (CDD, CDD à objet dØfini, ...) 

> rupture conventionnelle. 

Deux situations: 

1. La personne est demandeur d’emploi. 

Elle peut demander à bØnØficier d’une action de formation, bilan de compØtences, VAE, 
pendant sa pØriode d’indemnisation par l’assurance chômage aprŁs avis du rØfØrent 
chargØ de son accompagnement. Dans ce cas la SPP Banques Populaires assure le 
financement à hauteur de la somme correspondant au solde du nombre d’heures 
acquises au titre du DIF et non utilisØes multipliØ par le montant forfaitaire prØvu par le 
Code du travail. 

2. Le salariØ a trouvØ un nouvel emploi. 

Il dispose alors de 24 mois aprŁs son embauche par un nouvel employeur pour 
demander à suivre une action de formation. 

Le salariØ demande à bØnØficier de la portabilitØ de son DIF 

le nouvel employeur est d’accord, la somme (correspondant au solde du nombre 
d’heures de DIF non utilisØes chez l’ancien employeur multipliØ par le montant 
forfaitaire lØgal) permet de financer en tout ou partie l’action de formation, bilan de 
compØtences ou VAE. C’est I’OPCA de la nouvelle entreprise qui doit verser la somme 
correspondante 

> le nouvel employeur refuse la demande, le salariØ peut, pour bØnØficier de la 
portabilitØ, suivre une action entrant dans les prioritØs dØfinies par l’accord de 
branche ou d’entreprise dont relŁve le salariØ. Cette action se dØroule en dehors du 
temps de travail et l’allocation de formation n’est pas due par le nouvel employeur. 
C’est l’OPCA de la nouvelle entreprise qui doit verser la somme correspondant au 
solde du nombre d’heures de DIF non utilisØes multipliØ par le montant forfaitaire 
lØgal. 

Dans le cadre d’une bonne lisibilitØ des droits acquis au titre du DIF par chaque salariØ 
lors d’une mobilitØ entre les diffØrentes entreprises de la Branche, il est convenu que 
l’intØressØ conservera dans l’entreprise d’accueil la totalitØ des droits acquis et non 
utilisØs prØcØdemment. Les modalitØs de transfert des droits à DIF en cas de mobilitØ 
d’un salariØ entre deux entreprises du Groupe sont conformes aux dispositifs de l’accord 
GPEC Groupe. 

Article 26 - Information des salariØs et des instances reprØsentatives du 
personnel 

Annuellement, chaque collaborateur est informØ par Øcrit, sur le bulletin de salaire, du 
total de ses droits acquis au titre du dispositif du droit individuel à la formation. 
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Les droits acquis par le salariØ peuvent lui Œtre rappelØs lors de l’entretien d’Øvaluation. 

La Branche invite les entreprises à porter une attention particuliŁre à la communication 
faite aux salariØs ayant atteint le plafond lØgal de 120 heures. 

L’entreprise informe le salariØ en contrat à durØe dØterminØe, au moment de son 
embauche, des modalitØs dØfinies par le Code du travail lui permettant d’exercer son 
droit individuel à la formation (DIF) et prØcise l’adresse de l’organisme paritaire dont elle 
relŁve et auquel il doit s’adresser pour la prise en charge de son droit individuel à la 
formation (DIF). 

L’employeur communique chaque annØe au ComitØ d’entreprise, dans le cadre de son 
bilan annuel de la formation, des informations sur le nombre de collaborateurs ayant 
utilisØ en tout ou partie leur droit individuel à la formation (DIF), le nombre d’heures 
ayant fait l’objet de l’exercice du droit individuel à la formation, leur rØpartition pendant 
ou hors du temps de travail, par sexe et en distinguant les techniciens et les cadres. 

ConformØment aux dispositions lØgales, l’employeur, lors de la rupture du contrat de 
travail, informe le salariØ: 

> dans la lettre de licenciement : du nombre d’heures acquises et non utilisØes et 
possibilitØ d’en demander le bØnØfice durant le prØavis, et, le cas ØchØant, l’utilisation 
possible du DIF dans le cadre d’une convention de reclassement personnalisØe 

dans le certificat de travail : mention des droits acquis, non utilisØs et ouvrant 
droit à leur portabilitØ, et du solde monØtaire correspondant, ainsi que les 
coordonnØes de I’OPCA compØtent pour financer l’action de formation au cours de la 
pØriode de chômage. 

Article 27 - ModalitØs de mise en oeuvre du droit individuel à la formation (DIF) 

Article 27-1 - Processus de demande et d’acceptation des demandes 

La mise en oeuvre du droit individuel à la formation (DIF) relŁve de l’initiative du 
collaborateur, en accord avec son employeur. 

L’employeur assure l’information des salariØs et gŁre les dØmarches nØcessaires à la 
bonne rØalisation de l’action acceptØe. II est tenu de mettre en oeuvre le droit individuel 
à la formation (DIF). Pour cela, il en dØfinit les modalitØs de mise en oeuvre, par 
exemple les procØdures de dØpôt des demandes, de planification des actions de 
formation, de vØrification du respect des conditions d’inscription, et de choix de 
l’organisme. 

Le salariØ doit dØposer sa demande de DIF trois mois avant le dØbut de l’action de 
formation. Toutefois, l’employeur demeure libre d’accepter une demande formulØe dans 
un dØlai plus court. Ce dØlai correspond au temps nØcessaire à l’employeur pour analyser 
la demande et les possibilitØs de financement et d’anticiper les besoins relatifs à la mise 
en oeuvre. L’employeur dispose d’un dØlai d’un mois pour notifier sa rØponse par Øcrit à 
compter de la rØception de la demande du salariØ. L’absence de rØponse de l’employeur 
dans ce dØlai vaut acceptation du choix de l’action de formation. 
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Le choix de l’action de formation est arrŒtØ entre le salariØ et son employeur, par accord 
Øcrit, sur tout support, selon les rŁgles en vigueur dans l’entreprise. L’employeur a la 
possibilitØ de refuser une demande dŁs lors qu’il n’est pas d’accord sur le choix de 
l’action de formation (organisme, programme, durØe...). 

Dans cet esprit, afin d’aider le collaborateur à choisir une action de formation dans le 
cadre de son droit individuel à la formation (DIF), l’entreprise est invitØe mettre à sa 
disposition, une liste explicitement non exhaustive, d’actions Øligibles à ce titre. 
Lorsqu’elle existe, cette liste fait l’objet d’une communication aux instances 
reprØsentatives du personnel suivant les modalitØs dØfinies au sein de l’entreprise. 

Lorsque le collaborateur souhaite suivre une formation dont la durØe excŁde ses droits 
acquis, l’employeur peut, s’il le souhaite, prendre en charge le complØment au titre du 
plan de formation. 

Article 27-2 - Utilisation anticipØe des droits 

Afin d’assouplir les rŁgles d’utilisation du DIF et en accord express avec son responsable 
hiØrarchique et en concertation avec la D.R.H., le collaborateur qui dispose d’un an 
d’anciennetØ à la date de sa demande pourra suivre une formation d’une durØe deux fois 
supØrieure aux droits acquis lors de sa demande par une prise anticipØe de ses droits 
dans la limite de 120 h au titre d’un cursus diplômant. 

Afin de lui permettre d’Œtre pleinement acteur de son parcours professionnel, lorsqu’une 
action de formation professionnelle est dØterminØe en accord avec son employeur lors de 
l’entretien de deuxiŁme partie de carriŁre, le collaborateur de plus de 50 ans peut, si 
nØcessaire, la complØter, au moyen de ses droits à DIF, Øventuellement par anticipation, 
selon les modalitØs dØfinies dans l’entreprise. 

Article 28 - DØroulement des actions 

Les signataires du prØsent accord dØcident que 

> par accord Øcrit entre le salariØ et l’employeur, les actions au titre du droit individuel 
à la formation (DIF) peuvent Œtre effectuØes sur le temps de travail 

> les actions relevant de la liste des actions prØvue à l’article 26-2 dernier alinØa du 
prØsent accord peuvent Øgalement Œtre rØalisØes sur le temps de travail, dans les 
conditions dØfinies par l’entreprise. 

Les heures effectuØes pendant le temps de travail donnent lieu au maintien de la 
rØmunØration du salariØ. 

Dans les autres cas, sont effectuØes en dehors du temps de travail les actions de 
formation, de bilan de compØtences, ou de validation des acquis d’expØrience, au titre 
du droit individuel à la formation (DIF). 

Les heures effectuØes en dehors du temps de travail donnent lieu au versement d’une 
allocation telle que dØfinie par le Code du travail, soit un montant Øgal à 50 % de 
rØmunØration nette de rØfØrence du salariØ concernØ. 

Pendant la durØe de l’action, le salariØ bØnØficie de la lØgislation de la sØcuritØ sociale 
relative à la protection en matiŁre d’accidents du travail et de maladies professionnelles. 
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Article 29 - Financement 

En cas de refus de l’employeur 

Si le dØsaccord persiste pendant deux exercices civils successifs, le collaborateur peut 
dØposer sa demande dans le cadre du congØ individuel de formation (CIF) auprŁs de 
l’OPACIF dont relŁve l’entreprise. 

Lorsque le collaborateur adresse sa demande à l’OPACIF, cet organisme assure, par 
prioritØ, la prise en charge de l’action demandØe sous rØserve que cette action 
corresponde aux prioritØs et aux critŁres dØfinis par ledit organisme. 

En cas d’acceptation par l’OPACIF, les heures utilisØes dans ce cadre seront dØcomptØes 
des droits acquis et disponibles du salariØ. 

L’employeur est alors tenu de verser à I’OPACIF, dans la limite des heures acquises au 
titre du droit individuel à la formation et n’ayant pas ØtØ utilisØes par l’intØressØ, le 
montant de l’allocation de formation correspondant aux droits acquis par l’intØressØ au 
titre du DIF et aux frais de formation, ceux-ci Øtant calculØs sur la base forfaitaire 
conventionnelle applicable aux contrats de professionnalisation. 

En cas de DIF acceptØ par l’employeur 

> les frais de formation (formation pØdagogique et frais annexes), et le cas ØchØant 
l’allocation de formation, sont à la charge de l’employeur, ce dernier pouvant les 
imputer sur sa participation au dØveloppement de la formation continue au titre du 
plan de formation 

> lorsque le DIF est rØalisØ hors temps de travail, le salariØ ne bØnØficie pas de la prise 
en charge des frais annexes (frais de transport et hØbergement). 

4 - ORIENTATION ET ACTIONS RELATIVES A LA FORMATION TOUT AU LONG DE 
LA VIE 

4.1. Le bilan de compØtences 

Les actions permettant de rØaliser un bilan de compØtences entrent dans le champ 
d’application des dispositions relatives à la formation professionnelle. Elles ont pour 
objet de permettre au salariØ d’analyser ses compØtences professionnelles et 
personnelles ainsi que ses aptitudes et ses motivations afin de dØfinir un projet 
professionnel et, le cas ØchØant, un projet de formation. 

Un bilan de compØtences est conduit par un organisme prestataire tenu d’utiliser, pour le 
rØaliser, des mØthodes et des techniques fiables, mises en oeuvre par des personnels 
qualifiØs, dans le respect des dispositions du Code du travail. 

La personne qui a bØnØficiØ d’un bilan de compØtences, au sens du Code du travail, est 
seule destinataire des rØsultats dØtaillØs et d’un document de synthŁse. Ils peuvent Œtre 
communiquØs à un tiers avec son accord. 
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Le collaborateur qui souhaite suivre un bilan de compØtences, doit rØpondre aux 
conditions requises par les dispositions lØgales et conventionnelles. Il en fait la demande 
auprŁs de l’organisme paritaire agrØØ par l’Etat au titre du congØ individuel de formation 
auquel l’employeur verse sa contribution destinØe aux financements des congØs 
individuels de formation. 

Toutefois, en cas de refus de prise en charge par ledit organisme, le collaborateur peut 
alors demander, à son employeur, de suivre un bilan de compØtences au titre du DIF. 

4.2. Le passeport orientation et formation 

Le passeport orientation et formation est un outil qui permet au collaborateur de 
recenser les ØlØments de sa carriŁre professionnelle 

> dans le cadre de la formation initiale : les diplômes et titres ainsi que les aptitudes, 
connaissances et compØtences acquises, susceptibles d’aider à l’orientation 

> dans le cadre de la formation continue 

V tout ou partie des informations recueillies à l’occasion d’un entretien professionnel, 
d’un bilan de compØtences ou d’un entretien de gestion de carriŁre 

V les actions de formation prescrites par l’institution nationale pour l’emploi 

V les actions de formation mises en oeuvre par l’employeur ou relevant de l’initiative 
individuelle 

V les expØriences professionnelles acquises lors des pØriodes de stage ou de 
formation en entreprise 

V les qualifications obtenues 

V les habilitations de personnes 

V le ou les emplois occupØs et les activitØs bØnØvoles, ainsi que les connaissances, 
les compØtences et les aptitudes professionnelles mises en oeuvre dans le cadre 
de ces emplois et de ces activitØs. 

Chaque salariØ peut à son initiative, Øtablir son passeport orientation et formation sur le 
support de son choix, qui reste sa propriØtØ et dont il garde la responsabilitØ 
d’utilisation. 

Eu Øgard aux possibilitØs informatiques en matiŁre d’historique, l’entreprise accorde son 
concours pour faciliter l’Øtablissement du passeport. En particulier, l’entreprise fournit 
dans la mesure du possible l’historique des formations suivies. 

Afin d’accompagner les collaborateurs qui souhaitent Øtablir leur passeport formation, les 
entreprises mettront à disposition un modŁle europØen de passeport orientation et 
formation. 

Dans le cadre de chaque formation, une attestation de formation est fournie à la 
demande du collaborateur, prØcisant la formation suivie, la durØe et les objectifs 
pØdagogiques de celle-ci. 
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4.3. Les entretiens 

La formation peut Øgalement Œtre traitØe dans le cadre des entretiens dont bØnØficient 
les salariØs. 

Article 30 - L’entretien d’apprØciation des compØtences et d’Øvaluation 
professionnelle 

Cet entretien proposØ au minimum tous les deux ans doit permettre notamment 
d’analyser les besoins en formation. 

A l’initiative du collaborateur ou de son responsable hiØrarchique cet entretien peut Œtre 
prolongØ ou complØtØ dans le domaine de la formation et dans le cadre d’un projet 
professionnel. 

Un document type est à la disposition des entreprises de la branche. 

Article 31 - L’entretien de gestion de carriŁre 

Cet entretien rØalisØ à minima tous les cinq ans est l’occasion de faire un bilan du 
parcours effectuØ et de dresser un projet professionnel. Dans ce cadre-là, des besoins de 
formation peuvent Œtre identifiØs. 

Cet entretien, suivant le moment de la vie professionnelle du salariØ, reprend 
notamment les caractØristiques dØfinies dans les textes lØgaux, il s’agit notamment de 
l’entretien de seconde partie de carriŁre ou l’entretien professionnel. 

5. DISPOSITIONS FINALES 

Article 32 - DurØe de l’accord et date d’entrØe en vigueur 

Le prØsent accord est conclu pour une durØe dØterminØe de trois ans à compter de sa 
signature et entrera en vigueur au lendemain du jour de son dØpôt auprŁs des autoritØs 
compØtentes. 

En aucun cas, il ne pourra, à l’ØchØance, produire ses effets comme un accord à durØe 
indØterminØe, les parties dØcidant de faire expressØment Øchec à la rŁgle prØvue à 
l’article L. 2222-4, al. 2 du Code du travail. 

Les parties conviennent de se rØunir pour nØgocier entre 3 et 6 mois avant l’expiration 
du prØsent accord. 

A l’occasion de cette nØgociation, un bilan sera effectuØ sur deux annØes d’application du 
prØsent accord, avec les indicateurs à disposition, comme par exemple la part des 
salariØs formØs, le nombre d’heures de formation rØmunØrØes par salariØ formØ. 
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Article 33 - Demande de rØvision 

Les signataires de l’accord peuvent demander la rØvision du prØsent accord 
conformØment aux articles L. 2222-5, L. 2261-7 et L. 2261-8 du Code du travail. Toute 
demande de rØvision doit Œtre notifiØe par lettre recommandØe avec accusØ de rØception 
à chacune des parties signataires. Cette lettre doit indiquer les points concernØs par la 
demande de rØvision et doit Œtre accompagnØe de propositions Øcrites de substitution. 
Dans un dØlai maximum de trois mois à compter de la demande de rØvision, les parties 
doivent se rencontrer pour examiner les conditions de conclusion d’un Øventuel avenant 
de rØvision. 

Article 34 - DØpôt et publicitØ de l’accord 

Le prØsent accord est notifiØ par l’Organe Central à l’ensemble des Organisations 
syndicales reprØsentatives dans la branche Banque Populaire. 

ConformØment aux dispositions prØvues aux articles L.2231-6, D.2231-2 et D.2231-3 du 
Code du travail, le prØsent accord sera dØposØ par l’organe Central en double 
exemplaires, dont une version sur support papier signØe des parties et une version sur 
support Ølectronique, auprŁs des services centraux du Ministre chargØ du travail. 

Un exemplaire de ce texte sera Øgalement remis par l’Organe Central au secrØtariat 
greffe du Conseil de prud’hommes de Paris. 

Fait à Paris, le 14 mars 2013 

Pour BPCE 	
N 

Pour la C.F.D.T. 	
L 

Pour la C.F.T.C. 

Pour la C.G.T. 

PourF.O. 

Pour le S.N.B. - C.F.E. I C.G.C. 

Pour VU. NSA 
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